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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 14.117 du 16 juillet 2008
dans l’affaire X /

En cause : X

contre :

                       l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par la
                       Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE ,

Vu la requête introduite le 13 novembre 2007 par  X et X, tous deux de nationalité ouzbèke,
qui demandent la suspension et l’annulation de la « décision d’irrecevabilité de leur demande
d’autorisation de séjour avec ordre de quitter le territoire (…) prise (…) en date du 8 octobre
2007 et notifiée aux requérants le 16 octobre 2007 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance du 3 avril 2008 convoquant les parties à comparaître le 15 juillet 2008.

Entendu, en son rapport,  P. HARMEL, .

Entendu, en leurs observations, Me T. DESCAMPS, avocat, qui comparaît pour la partie
requérante, et Me N. CHEVALIER loco Me D. MATRAY, , qui comparaît pour la partie
défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Les requérants sont arrivés en Belgique le 28 mai 2001 et se sont déclarés réfugiés
le lendemain. La qualité de réfugié leur a été refusée par des décisions confirmatives de
refus de séjour prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 25 juin
2001. Le 19 juillet 2001, les requérants ont introduit un recours en suspension et un recours
en annulation de cette décision auprès du Conseil d’Etat. Ces recours ont été rejetés par les
arrêts n° 112.937 du 27 novembre 2002 et 145.969 du 15 juin 2005.

2. Le 28 avril 2004, ils ont introduit, par l’intermédiaire de l’administration communale
de Grez-Doiceau, une demande d’autorisation de séjour provisoire pour circonstances
exceptionnelles en application de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. Ils ont
complété cette demande par des courriers du 23 septembre 2005, du 24 janvier 2007 et du
4 juillet 2007.

3. Le 8 octobre 2007, la partie défenderesse a invité le bourgmestre de la commune de
Grez-Doiceau à délivrer aux requérants une décision d’irrecevabilité de leur demande
d’autorisation de séjour.
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Cette décision qui a été notifiée aux requérants le 16 octobre 2007 avec un ordre de quitter
le territoire, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :
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2. Remarque préalable.

2.1.  Aux termes des articles 39/72, § 1er, alinéa 1er, et 39/81, alinéa 1er, de la loi du 15
décembre 1980, la partie défenderesse « transmet au greffier, dans les huit jours suivant la
notification du recours, le dossier administratif auquel elle peut joindre une note
d’observations. »

Conformément à l’article 39/59, § 1er, alinéa 3, de la même loi, la note d’observations
déposée « est écartée d’office des débats lorsqu’elle n’est pas introduite dans le délai fixé à
l’article 39/72. »

2.2. En l’espèce,  le recours a été notifié à la partie défenderesse par courrier du 18
décembre 2007 transmis par porteur contre accusé de réception. La note d’observations a
toutefois été transmise par courrier recommandé avec accusé de réception déposé à la
poste le 28 mai 2008, soit après l’expiration du délai légal précité, en sorte qu’elle doit être
écartée d’office des débats.

3. Exposé du moyen unique.
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3.1. Les requérants prennent un moyen unique « du défaut de motivation adéquate, de la
violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 1 et 3 de la loi du 29 juillet 1991
relative à la motivation formelle des actes administratifs et du principe de bonne
administration ».

2. Ils y font notamment valoir que la partie défenderesse n’a pas donné suite aux
arguments développés dans le cadre de ses courriers complémentaires du « 23 septembre
2006 (lire 2005) » et du 24 janvier 2007.

3. Examen du moyen unique.
4.1. Le Conseil entend souligner que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur
l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le
requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer les requérants des raisons qui ont
déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de
façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 
Dans la mesure où c'est à l'étranger qui revendique l'existence de circonstances
exceptionnelles à en apporter lui-même la preuve, il appartient aux requérants d'actualiser
leur demande en informant la partie défenderesse de tout élément nouveau qui pourrait
constituer une circonstance exceptionnelle. Il leur est donc loisible de faire part de ces
nouveaux éléments dans le cadre de courriers complémentaires et cela tant que la partie
défenderesse n’a pas pris de décision quant à sa demande.

En l’espèce, les requérants ont adressé trois courriers complémentaires à la partie
défenderesse. Dans celui du 23 septembre 2007, les requérants faisaient notamment valoir
qu’une famille albanaise se trouvant dans une situation comparable s’était vue octroyer une
autorisation de séjour. Dans le courrier du 24 janvier 2007, ils invoquent qu’ayant suivi leur
scolarité en Belgique, ils ne parlent pas l’ouzbek et précisent que les enfants n’ont aucune
attache en Ouzbékistan.

Le Conseil ne peut que constater que, malgré l’obligation de motivation formelle, la partie
défenderesse n’a donné aucun suite à ces arguments en telle sorte que l’acte attaqué ne
peut être considéré comme adéquatement motivé.

2. A cet égard, le moyen est fondé.

4. Il n’y a pas lieu d’avoir égard aux autres aspects du moyen en ce que leur examen ne
pourrait conduire à une annulation aux effets plus étendus.

5. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

Sont annulés la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour en
application de l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 prise le 8 octobre 2007 et
notifiée le 16 octobre 2007 à Uraïm TEMIRBAYEV et Norida TEMIRBAYEVA ainsi que
l’ordre de quitter le territoire dont cette décision est assortie.

Article 2.
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Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le seize juillet deux mille
huit par :

  P. HARMEL,   ,

Mme  C. PREHAT,    .

Le Greffier,      Le Président,

 C. PREHAT.     P. HARMEL.


